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RAPPORTS PRÉSENTÉS PAR LES ÉTATS MEMBRES CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1889 (XXXII-O/02), «LE CONTINENT OCCIDENTAL

ZONE LIBRE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL»

Paragraphe 8 du dispositif : Rapports sur les mesures de transparence présentées

Conformément aux dispositions de l’Article 7 de la Convention d’Ottawa

(Argentine)

MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Washington, D.C.

Washington, D.C., le 21 mai 2003

SG 187

Monsieur le Secrétaire général,

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint le rapport annuel de la République argentine relatif aux mesures de transparence définies par l’article 7 de la Convention relative à l’interdiction de l’utilisation, du stockage, de la production et du transfert de mines antipersonnel et à leur destruction, soumis au Secrétaire général des Nations Unies, ainsi qu’un exemplaire de la «Déclaration interprétative» qui l’accompagne.

Soyez assuré, Monsieur le Secrétaire général, de ma parfaite considération.

Annexes précitées

(Sceau de la République argentine)


Silvia Merega


Ministre


Représentant permanent suppléant

À l’attention de Monsieur César Gaviria

Secrétaire général de l’Organisation des États américains

Washington, D.C.

CARLOS SAUL MENEM

PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE

La CONVENTION RELATIVE À L’INTERDICTION DE L’UTILISATION, DU STOCKAGE, DE LA PRODUCTION ET DU TRANSFERT DES MINES ANTIPERSONNEL ET À LEUR DESTRUCTION, adoptée à Oslo, en Norvège, le 18 septembre 1997, a été approuvée en vertu des dispositions de la loi no 25.112.

PAR SUITE,

Au nom et en qualité de représentant du Gouvernement argentin, je ratifie par la présente la Convention susmentionnée et

J’exprime la déclaration interprétative suivante:

«La RÉPUBLIQUE ARGENTINE déclare l’existence de mines antipersonnel sur son territoire, sur les Iles Malouines. Cette information a été portée à la connaissance du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies dans le cadre des informations fournies conformément aux dispositions des Résolutions A.G.N.U. 48/7, 49/215, 50/82 et 51/149 relatives à «l’assistance en matière de retrait des mines».

Dans la mesure où la partie concernée du territoire argentin fait l’objet d’une occupation illégale par le ROYAUME UNI DE GRANDE BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD, LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ne peut obtenir l’accès aux mines antipersonnel se trouvant sur les Iles Malouines nécessaire pour s’acquitter de ses engagements au titre de la présente Convention.
CONVENTION RELATIVE À L’INTERDICTION DE L’UTILISATION, DU STOCKAGE, DE LA PRODUCTION ET DU TRANSFERT DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL ET À LA DESTRUCTION DE CES DERNIÈRES

Présentation des informations conformément aux stipulations de l’article 7

NOM DE L’ÉTAT [PARTIE]:
RÉPUBLIQUE ARGENTINE

DATE DE PRÉSENTATION:
12 MAI 2003

POINT DE CONTACT:
MINISTÈRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES, DU COMMERCE INTERNATIONAL ET  DU CULTE


DIRECTION DE LA SÉCURITÉ INTERNATIONALE, DES AFFAIRES NUCLÉAIRES ET DES AFFAIRES SPATIALES (DIGAN)

Tél.: 

(5411) 4819 – 7830

Télécopieur:
(5411) 4819 – 7828

Modèle A.
Mesures d’application au niveau national

Article 7.1
“Chaque État partie doit fournir au Secrétaire général …les informations suivantes:

a) Les mesures d’application au niveau national conformément aux dispositions de l’article 9

Observation : Conformément aux disposition de l’article 9 “Chacun des États parties doit adopter toutes les mesures de nature juridique, administrative ou autre, notamment l’imposition de sanctions pénales, utilisées pour prévenir ou réprimer toute activité interdite dans les États parties conformément aux dispositions de la présente Convention, et commises par des personnes ou sur un territoire placés sous leur juridiction ou sous leur contrôle.”
État : la République argentine s’engage à soumettre des informations concernant la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2002.

	Mesures
	Information complémentaire (par exemple date d’entrée en vigueur et texte de législation associé) 

	À l’heure actuelle, un projet est à l’étude au niveau interministériel ; ce projet de texte inclut dans la législation argentine l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert de mines antipersonnel.  
	En juillet 1999, la Convention relative à l’interdiction, à la production et au transfert de mines antipersonnel, et à la destruction de ces dernières, publiée au Journal official du 21 juillet 1999 (loi no 25.112) a été adoptée, puis ratifiée le 14 septembre 1999.

La République argentine a formulé une déclaration d’interprétation lors de la ratification de la présente convention, dont un exemplaire figure ci-joint.  

	Désignation de Chargés de Liaison spécialistes du déminage humanitaire près les organismes suivants :

· le Ministère de la Défense

· le Ministère des Relations extérieures, du Commerce international et du Culte

· l’Etat-major conjoint des Forces armées.  
	Les activités de ces Chargés de Liaison en 2002 se sont traduites par l’organisation de neuf (9) réunions, à intervalles mensuels, pour procéder à une remise à jour et à un 

échange d’informations.


	Mesures
	Information complémentaire (par exemple date d’entrée en vigueur et texte de législation associé)

	Participation de vingt (20) officiers des trios branches des forces armées aux 3e et 4e séminaires de mise à jour des informations sur les opérations de déminage humanitaire.
	Dans le cadre du CAECOPAZ du 1er au 5 juillet et du 4 au 8 novembre 2002.

	Interdiction de l’utilisation des mines antipersonnel dans le cadre des forces armées.
	Publiée dans le Bulletin public de l’armée no 4745/01, directive technique sur les munitions no 01/00 

	Dérogation du Règlement relatif aux mines et aux explosives. 
	Élaboration de l’avant-projet de nouveau règlement sur les mines qui prend en considération les aspects spécifiques de la Convention d’Ottawa.  

	Introduction des questions relatives aux opérations de déminage humanitaire au cursus du programme annuel de formation d’ingénieurs amphibies de l’Infanterie de Marine de la Marine argentine. 
	Organisé sur la Base navale de Porto Belgrano entre février et novembre 2002

	Participation d’une compagnie d’ingénieurs à des opérations de déminage dans le cadre de l’UNIKOM (Iraq-Koweït), à l’appui des contingents des Nations Unies et de la population résidant dans la zone démilitarisée. 
	Les activités de déminage sont réalisées par une section de l’EOD.


Modèle B

Mines antipersonnel en existence

Article 7.1

“Chaque État partie doit fournir au Secrétaire général … les informations suivantes:

b) Le nombre total de mines antipersonnel en existence leur appartenant ou en leur possession, ou se trouvant sous leur juridiction ou sous leur contrôle, notamment une description du type de mines, les quantités et, si possible, les numéros des lots de chaque catégorie de mines antipersonnel en existence.

État: La République argentine soumet par les présentes les informations relatives à la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2002.

	FORCE
	Catégorie
	Quantité
	Numéro des lots

(le cas échéant)
	Informations supplémentaires

	Armée de

Terre argentine
	Mines antipersonnel non métalliques FMK-1 Mod. 1
	  5.241

     240

  2.231
	1978

1981

1983
	440 mines FMK-1 du lot 1978 sont ajoutées par rapport au rapport précédent ; ces mines ont été découvertes lors du dernier recensement annuel

	Armée de 

Terre argentine
	Mines antipersonnel non métalliques EXPAL
	71.115
	1978
	3.904 mines sont à retrancher par rapport au rapport précédent ; l’armée de Terre argentine a précisé que ces mines avaient été détruites en les rendant inertes (Formulaire G)

	Armée de 

Terre argentine
	Mines MAP LIBIA
	  1.699
	
	Stockées dans des unités logistiques responsables de l’exécution des opérations de destruction.  

	Armée de

Terre argentine
	Mine TRA LIBIA
	  2.588
	
	Stockées dans des unités logistiques responsables de l’exécution des opérations de destruction



	Marine argentine
	Mines antipersonnel SB-33
	  6.995
	
	2.940 mines sont à retrancher par rapport au rapport précédent ; suivant le Formulaire G, ces mines ont été détruites en les rendant inertes. 

	
	TOTAL
	90.109
	
	


Modèle C

Emplacement des zones où se trouvent des mines

Article 7.1
«Chaque État partie est tenu de fournir au Secrétaire général …les informations suivantes: 

c) Autant que faire se peut, préciser l’emplacement de toutes les zones minées sous sa juridiction ou sous son contrôle où se trouvent des mines antipersonnel ou où leur présence est soupçonnée, en précisant tous les détails disponibles quant au type et à la quantité de chaque catégorie de mines dans chacune de ces zones et la date à laquelle elles ont été installées.»

État : la République argentine soumet par les présentes les informations concernant la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2002.

1. Zones où se trouvent des mines*

	Emplacement
	Type
	Quantité
	Date d’installation
	Informations supplémentaires

	Iles Malouines
	FMK-1

EXPAL

SB-33
	20.000 mines

antipersonnel
	1982
	La position de la République argentine concernant les mines antipersonnel présentes sur les Iles Malouines est indiquée dans la Déclaration interprétative formulée au moment de la ratification de la présente Convention. La République argentine y précise qu’il existe des mines antipersonnel sur son territoire, sur les Iles Malouines. Ces informations ont été portées à la connaissance du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies dans le cadre des informations soumises conformément aux dispositions des Résolutions A.G.N.U. 48/7, 49/215, 50/82 et 51/149 relatives à « l’assistance en matière d’élimination des mines ».

Les informations précisant l’emplacement exact des mines sont entre les mains des forces armées du Royaume-Uni depuis le mois de juin 1982.    


2. Zones dans lesquelles la présence de mines est soupçonnée* :

	Emplacement
	Type
	Quantité
	Date d’installation
	Informations supplémentaires


* Le cas échéant, il conviendra de préparer un tableau pour chacune des zones minées.

Modèle D

Mines antipersonnel retenues ou transférées

Article 7.1

Chaque État est tenu de fournir au Secrétaire général … les informations suivantes:

d)
Les types, quantités et, dans toute la mesure du possible, les numéros des lots de toutes les mines antipersonnel retenues ou transférées, conformément aux dispositions de l’article 3 relatif à la mise au point de techniques de détection, d’élimination ou de destruction des mines, ainsi qu’à la formation à ces techniques ou à leur transfert, ainsi que les institutions autorisées par l’État partie à conserver les mines antipersonnel ou à les transférer.

État: La République argentine soumet par les présentes les informations concernant la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2002.

1. Conservation à des fins de développement technique et de formation y afférente (art. 3 par. 1)

	Institution autorisée

Par l’État partie 
	Type
	Quantité
	Numéro de lot, le

 cas échéant
	Informations supplémentaires

	Marine argentine 
	SB-33

FMK-1
	860

140
	
	Utilisation prévue dans le cadre d’activités de formation aux techniques de destruction des mines antipersonnel avant le 1er mars 2010

	Armée de Terre argentine
	
	
	
	Pas de conservation de mines antipersonnel de guerre à des fins de formation; les 1.160 mines de modèle AP FMK-1 déclarées pour la période précédente ont été transformées en fusées retard pour mines antichar (Formulaire G). Les mines déclarées dans le rapport pour la période précédente ont été converties en fusées retard pour mines antichars dotées d’une résistance à une masse de 300 kg. 

	Total
	
	
	1.000
	


2. Transferts à des fins de développement technique et de formation y afférentes (art. 3 par. 1)

	Institution autorisée par l’État partie
	Type
	Quantité
	Numéro de lot (le cas échéant)
	Informations supplémentaires (provenance ou destination du transfert, par. exemple)

	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	


3. Transferts à des fins de destruction (art. 3 par. 2) 

	Institution autorisée par l’État partie
	Type
	Quantité
	Numéro de lot (le cas échéant)
	Informations supplémentaires (provenance ou destination du transfert, par. exemple)

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Modèle E
État d’avancement des programmes de reconversion ou de fermeture définitive des installations de production de mines antipersonnel.

Article 7.1 «Chaque État doit fournir au Secrétaire général … les informations suivantes:

e) l’état d’avancement des programmes de reconversion ou de fermeture définitive des installations de production de mines antipersonnel.

État : La République argentine soumet par les présentes les informations concernant la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2002.

	Précise s’il s’agit d’une « reconversion » ou d’une « fermeture définitive» 
	État d’avancement (précise si le programme est «en cours » ou «terminé»)
	Informations supplémentaires

	Reconversion
	Terminé
	Le seul modèle de mines antipersonnel fabriqué en République argentine par l’usine militaire «Fray Luis Beltrán» est la mine non métallique FMK-1, qui a subi au fil du temps différentes modifications.

L’usine précitée ne dispose pas d’installations spécifiques de production de mines antipersonnel ; ces installations produisent cependant des augmentateurs de poussée pour fusées retard, des systèmes de mise à feu (pour les grenades), des amorces électriques, etc.

Entre la date de mise en service de l’usine en 1976 et sa fermeture en 1990, le volume total de production s’est élevé à 18.970 unités.


Modèle F
État d’avancement des programmes de destruction des mines antipersonnel

Article 7.1

«Chaque État doit fournir au Secrétaire général … les informations suivantes:

f) État d’avancement des programmes de destruction des mines antipersonnel, conformément aux dispositions des articles 4 et 5, notamment le détail des méthodes qui seront employées pour la destruction des mines, les emplacements où les opérations de destruction auront lieu et les normes applicables en matière de sécurité et d’environnement.»

État: La République argentine soumet par les présentes les informations concernant la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2002.

1. État d’avancement des programmes de destruction des mines antipersonnel existantes (article 4)

	Armée argentine:
1. Stockage de mines antipersonnel dans des éléments logistiques: pendant l’année 2001, l’ensemble des mines antipersonnel se trouvant entre les mains des unités de combat ont été transférées aux éléments logistiques. En 2002, ces mines sont restées sous le contrôle de ces éléments, qui seront chargés de les détruire en 2003.

2. Transformation des mines antipersonnel de guerre en dispositifs inertes de formation et d’entraînement (concept de destruction compris) : en 2002, nous avons commencé les opérations de conversion des 10.000 mines antipersonnel EXPAL en dispositifs inertes de formation, qui se solderont par la destruction ultime des capsules de détonation. Ces activités seront menées à bonne fin en 2003.

3. Sélection de la méthode de destruction des mines antipersonnel: c’est la méthode de réaction physico-chimique de détonation (explosion) à ciel ouvert qui a été retenue, conformément aux dispositions du règlement relatif au stockage, au transport et à la destruction des explosifs (RFP-21-04, Chapitre X), au vu du rapport technique préparé par l’École supérieure technique (Institut universitaire) pour les quantités fixées conformément aux dispositions de la législation nationale et sur les sites de destruction appartenant aux forces armées, afin de réduire tout impact éventuel sur l’environnement.

4. Information concernant les possibilités, les sites de destruction et tout autre aspect détaillé relatif au programme de destruction: l’armée argentine a préparé le programme final devant être distribué avec le Plan national au cours du premier semestre de l’année 2003.

5. Marine argentine

La destruction des 6.470 mines AP de type SB 33 est prévue avant le 1er avril 2004 ; les 1.385 mines AP de type SB-33 restantes et les 140 mines AP de type FMK-1 seront détruites avant le 1er avril 2010.
	Le 30 avril a été organisée à Buenos Aires une réunion avec la délégation de l’OEA et celle du Canada afin de coordonner les détails de l’ACCORD DE COOPÉRATION ET D’ASSISTANCE TECHNIQUE ENTRE LA RÉPUBLIQUE ET LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS RELATIF AU PLAN DE DESTRUCTION DES MINES ANTIPERSONNEL EXISTANTES DANS LES INVENTAIRES

L’objet de cet Accord est de fixer les termes aux conditions auxquels le Secrétariat général de l’OEA prêtera son assistance au GOUVERNEMENT argentin pour la mise en application d’un Projet de destruction des mines antipersonnel existantes et stockées en République argentine, ainsi que les conditions dans lesquelles le Secrétariat général de l’OEA sollicitera et coordonnera la coopération internationale nécessaire pour le succès de ce plan. Le Canada, en collaboration avec l’OEA, fournira un soutien de nature financière. 


2. État d’avancement des programmes de destruction des mines antipersonnel installées dans les champs de mines (art. 5)

	Description de l’état d’avancement des programmes              

	Le 11 octobre 2001, les gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord ont célébré à Buenos Aires la signature d’un Accord par échange de notes, portant sur la réalisation d’une étude de faisabilité relative à l’élimination des mines terrestres dans les Iles Malouines suivant la formule de la protection de la souveraineté fondée sur la déclaration conjointe du 19 octobre 1989.


Modèle G
Mines antipersonnel détruites depuis l’entrée en vigueur de la Convention

Article 7.1
Chaque État doit fournir au Secrétaire général … les informations suivantes: 

g) Les types et les quantités de toutes les mines antipersonnel détruites depuis l’entrée en vigueur de la Convention par l’État partie concerné par les présentes, notamment une indication de la quantité de chaque catégorie de mines antipersonnel détruite, conformément aux dispositions des articles 4 et 5 respectivement, ainsi que, autant que faire se peut, les numéros des lots de chaque type de mine antipersonnel détruite, conformément aux dispositions de l’article 4. »

État: La République argentine soumet par les présentes les informations concernant la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2002

1. Destruction des mines antipersonnel existantes (art. 4)

	Type

Mines AP FMK-1
	Quantité

  725

  435
	Numéro de lots

1983

1988
	Informations supplémentaires

Ces mines ont été transformées en fusées à retard pour les mines antichar FM K 5 Mod. O, grâce au soudage d’une capsule d’adaptation qui porte la résistance à 300 kg. Une fois installée, cette capsule ne peut plus être retirée. Aux termes de la Convention, les mines sont considérées comme détruites.

	Mine AP FMK-1
	3.904
	1978
	Soumises à destruction par le processus d’inertie dans le contexte de la Direction générale des constructions militaires.  

	Mine AP EXPAL 4 B


	1.440

1.500
	
	Détruites dans les poudrières de la Base navale de Porto Belgrano.

Rendues inertes par la destruction de leur charge explosive dans les poudrières de la Base navale de Porto Belgrano. 

	Nombre total de mines détruites 
	
	
	


2. Destruction des mines antipersonnel installées dans les champs de mine (art. 5)

	Type
	Quantité
	Informations supplémentaires

	
	
	

	
	
	

	Total
	
	


Modèle H
Caractéristiques techniques de chaque type de mine antipersonnel produite, appartenant à un État partie

Article 7.1 «Chaque État doit fournir au Secrétaire général … les informations suivantes:

h) Les caractéristiques techniques de chaque type de mine antipersonnel produite, dans la mesure où ces dernières sont connues, et leur appartenance à un État partie, en précisant, si cela est raisonnablement faisable, les informations susceptibles de faciliter l’identification et l’état des mines antipersonnel, avec au minimum ses dimensions, les fusées retard, le contenu des explosifs, le contenu métallique, des photographies en couleur et toute autre information susceptible de faciliter le travail de déminage.»

État: La République argentine soumet par les présentes les informations concernant la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2002.

1.
Caractéristiques techniques de chaque type de mine antipersonnel produite

	Type
	Dimensions
	Fusée retard
	Contenu explosif

Type      Grammes
	Contenu métallique
	Photographie couleur jointe
	Informations supplémentaires susceptibles de faciliter le retrait des mines antipersonnel 


	FMK-1
	82 mm x 44 mm

Poids : 296 g
	À pression
	TNT/RDX 152 gr
	Moins de 8 gr. (seuls le ressort et la pointe avant extrême du percuteur sont métalliques)
	Oui
	Il est impossible de calculer le total à l’aide des détecteurs métalliques, à moins qu’ils ne se trouvent dans l’arc de détection, de positionnement facultatif, ce qui est difficile à vérifier dans la mesure où celui-ce se trouve dans la partie inférieure de la mine. Leur détection eut être effectuée par des chiens. Une fois armée, la mine ne peut être désamorcée. Elle peut être désarmée en dévissant le détonateur qui se trouve sur le côté du cylindre. Son onde d’expansion a une portée de 20 mètres et sa portée de projection est de 100 mètres.


2. Caractéristiques techniques de tous le types de mine antipersonnel appartenant concrètement à un État partie.

	Type

FMK-1

EXPAL


	Dimensions

82 x 44mm

72 x 55mm

 
	Fusée retard

A pression

A pression


	Contenu explosif

Type Gr

TNT296

TNT210


	Contenu métallique

Oui/Non

Oui/Non


	Photographie couleur jointe

Voir préc.

Oui
	Informations supplémentaires susceptibles de faciliter le retrait des mines antipersonnel

Voir préc.



	SB-33
	87 x 36mm
	À pression
	RDX
	33
	Non
	Oui
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